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Loi modifiant la charte de la ville des
Sept-Iles

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la corporation de la
ville des Sept-Iles, comté de Sague-

nay a, par sa pétition représenté:
Que le 14 mars 1951 a été sanctionnée

la "Loi érigeant la ville des Sept-Iles, dans
le comté de Saguenay", 14-15 George VI,
chapitre 69;

Que depuis l'entrée en vigueur de cette
loi, la municipalité de la ville des Sept-
Iles a connu des développements considé-
rables, dûs principalement à la construc-
tion du chemin de fer reliant la ville des
Sept-Iles avec les territoires miniers de
l'Ungava;

Que l'établissement du terminus de ce
chemin de fer dans la municipalité de la
ville des Sept-Iles nécessite de nouvelles
réglementations de la part des autorités
municipales;

Qu'il est nécessaire d'établir et de régle-
menter des services d'aqueduc et d'égoût
ainsi que d'autres services publics indis-
pensables pour faire de la ville des Sept-
Iles, une ville moderne et assurer le bien-
être de ses habitants;

Que par suite des circonstances ci-dessus
relatées, il convient d'apporter pour la
ville des Sept-Iles certaines dispositions
spéciales dérogatoires à la Loi des cités et
villes, chapitre 233, Statuts refondus de
Québec, 1941, de même qu'à la loi érigeant
la ville des Sept-Iles, 14-15 George VI,
chapitre 69;
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Attendu qu'une demande à cette fin est
contenue dans la pétition; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi érigeant la ville des Sept-
Iles, dans le comté de Saguenay, 14-15
George VI, chapitre 69, est modifiée en
ajoutant les articles suivants:

" 1 5 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville des Sept-Iles, en
ajoutant, après l'article 48, le suivant:

" 4 8 0 . Le terme de la charge du maire
actuellement en fonction ou de son suc-
cesseur en cas de vacance, expirera à l'épo-
que des élections générales de 1954."

" 1 6 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville des Sept-Iles, en
ajoutant, après l'article 49, le suivant:

" 4 9 0 . Le terme de la charge des éche-
vins actuellement en fonction ou de leurs
successeurs en cas de vacance, expirera à
l'époque des élections générales de 1954."

" 1 7 . L'article 108, de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville des
Sept-Iles, par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil peut par résolution
nommer un officier appelé gérant, qui sera
l'officier exécutif de la municipalité et qui
aura pour fonction de surveiller et de diri-
ger, sous le contrôle du conseil, les affaires
de la municipalité, et les travaux qu'elle
fait exécuter; ce gérant devra être citoyen
canadien.

Cette nomination pour être effective,
devra recevoir l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec."

" 1 8 . Les articles 110, 111, 118, 119,
120 et 121, de la Loi des cités et villes ne
s'appliquent pas à la corporation de la
ville des Sept-Iles.
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" 1 9 . L'article 117, de la Loi des cités
villes est remplacé, pour la ville des Sept-
Iles, par le suivant:

" 1 1 7 . Le gérant ne pourra être desti-
tué que conformément à la Loi relative à
la destitution de certains officiers munici-
paux (Statuts refondus, 1941, chapitre
235)."

" 2 0 . Le conseil peut nommer un assis-
tant-gérant, dont le devoir consiste à aider
le gérant, sous sa surveillance et sous sa
direction; et si le gérant est absent, inca-
pable, ou dans l'impossibilité de remplir
ses fonctions, ou si la charge de gérant
devient vacante, l'assistant-gérant rem-
plira les devoirs de cette charge, avec les
mêmes droits, pouvoirs, privilèges et obli-
gations et sous les mêmes pénalités que
ceux et celles prescrits par la loi pour cette
fonction.

Le conseil peut, par simple résolution,
destituer l'assistant-gérant.

" 2 1 . Les articles 175, 179 et 181 de la
Loi des cités et villes sont remplacés, pour
la ville des Sept-Iles, par les suivants:

" 1 7 5 . Dix jours avant le vingtième
jour de janvier, dans l'année où une élec-
tion générale a lieu, l'officier-rapporteur
par une commission sous sa signature et
suivant la formule 5, doit nommer un
secrétaire d'élection et peut, en tout temps,
pendant l'élection nommer, de la même
manière un autre secrétaire d'élection, si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingtième jour de janvier, dans l'année
où une élection générale a lieu, l'officier
rapporteur doit donner avis public sui-
vant la formule 7, sous sa signature, an-
nonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est né-
cessaire;
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3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion;

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingtième
jour de janvier de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

" 2 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville des Sept-Iles, en
ajoutant après l'article 352, le suivant:

" 3 5 2 a . Le gérant doit être averti des
séances du conseil par un avis semblable
à celui qui est envoyé à ses membres, et
aucune séance ne peut être légalement
tenue, à moins qu'un avis n'en ait été
donné au gérant, dans tous les cas où un
membre du conseil doit être averti.

Le fait d'assister à une séance du con-
seil constitue une renonciation au droit
d'avis, et remédie à tout défaut ou toute
défectuosité de signification d'avis à une
personne qui y assiste.

Si tous les membres du conseil et le gé-
rant, s'il en a été nommé un, sont pré-
sents à une assemblée spéciale, toute
affaire, spécifiée ou non dans l'avis de
convocation, peut être prise en considéra-
tion du consentement de tous les membres
du conseil et du gérant."

" 2 3 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville des Sept-
Iles, en remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant:

"1° Pour réglementer la hauteur de
tous bâtiments, cheminées, souches de
cheminée et autres constructions; pour
réglementer la location, le modèle, les di-
mensions et la construction de tout appa-
reil, de toute espèce de protubérance, cor-
des-à-linge et poteaux, chevalet à linge,
antenne-sans-fil ou antenne de radio,
qu'il soit construit ou devra l'être plus
tard et pour ordonner leur enlèvement si
leur condition ou leur location n'est pas à
la satisfaction du conseil; pour empêcher
la construction ou le maintien des bâti-
ments, murs, cheminées, souches de che-
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minées, ou autres ouvrages n'ayant pas
la solidité voulue, et pour pourvoir à leur
démolition; pour prescrire la profondeur
à donner aux caves et aux sous-sols le
mode à suivre et les matériaux à emplo-
yer dans la construction des fondations et
des murs de fondation, la manière de cons-
truire les drains et tuyaux d'égoût, ainsi
que les endroits où ils doivent être placés,
l'épaisseur à donner aux murs mitoyens,
murs de séparation et murs extérieurs, ain-
si que le mode à suivre et les matériaux à
employer dans leur construction, les di-
mensions que doivent avoir les poutres de
planchers, longrines, piliers, colonnes,
toits, tuyaux de cheminée et appareils de
chauffage et les matériaux dont ils doivent
être composés; pour réglementer l'archi-
tecture, les dimensions et la symétrie des
bâtiments dans certaines rues; pour déter-
miner les genres de bâtiments qui peu-
vent être érigés en divers endroits de la
ville, leur coût minimum et l'usage au-
quel ils peuvent servir; pour prescrire
l'espace qui doit être laissé libre entre les
bâtisses et les limites de la propriété sur
laquelle ces bâtiments sont érigés à la fois
en ce qui regarde l'étendue de front et leurs
lignes latérales, et aussi quant au mini-
mum du front des lots sur lesquels diver-
ses espèces de constructions peuvent res-
pectivement être érigées; pour obliger les
propriétaires à en soumettre le plan à un
officier désigné par le conseil et obtenir
de celui-ci un permis constatant l'appro-
bation du plan et autorisant la construc-
tion; pour empêcher la construction de
bâtiments et ouvrages non conformes à ces
règlements, et pour faire suspendre en tout
temps la construction de tout bâtiment
non conforme auxdits règlements, si c'est
nécessaire; pour prescrire la manière dont
ce permis devra être demandé et fixer les
taux qui devront être payés à la ville sur
l'octroi de ce permis, et pour faire démolir
tout bâtiment non conforme auxdits rè-
glements.

Nul règlement qui sera adopté en vertu
de l'alinéa précédent ou qui a été adopté
en vertu de l'alinéa remplacé présente-
ment ne peut être modifié ou abrogé que
par un autre règlement soumis aux for-
malités suivantes: préalablement à la
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deuxième lecture dudit règlement, il sera
convoqué, au moins huit jours d'avance,
par un avis public signé par le greffier, au
lieu, au jour et à l'heure fixés par le con-
seil, une assemblée publique des électeurs
propriétaires d'immeubles situés dans cha-
que arrondissement ou zone auxquels s'ap-
plique la modification ou l'abrogation pro-
posée qui seuls ont le droit de voter sur
telle modification ou abrogation proposée.

Cette assemblée sera présidée par le
maire ou le maire suppléant, ou, en leur
absence, par l'un des conseillers.

Le greffier du conseil agira comme se-
crétaire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou le cin-
quième des électeurs propriétaires inté-
ressés, si leur nombre est moins que trente,
pourront, mais seulement pendant l'heure
qui suivra l'ouverture de l'assemblée,
demander la votation. Sur cette de-
mande, le maire ou la personne qui préside,
devra fixer les jours de la votation. La
procédure pour la votation se fera de la
manière prévue dans la loi qui régit la
municipalité relativement au vote sur les
règlements d'emprunt et tel règlement
devra être approuvé par le vote pris au
scrutin secret de la majorité en nombre et
en valeur des électeurs propriétaires d'im-
meubles situés dans chaque arrondisse-
ment ou zone auquel s'applique la modi-
fication ou l'abrogation proposée, et qui
ont voté.

Toutefois, pour que ce règlement de
modification ou d'abrogation soit approu-
vé, il faut qu'au moins un tiers des élec-
teurs propriétaires qui ont le droit de voter
et qui résident dans la municipalité aient
exercé ce droit, en autant que la votation
aura été demandée;".

" 2 4 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville des Sept-
Iles:

a) en ajoutant après le paragraphe 11,
le paragraphe suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges dans les limites de la ville et
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe sur toute personne possé-
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dant à quelque titre que ce soit une mai-
son ou un établissement dans ses limites,
exigible même de celui qui refuserait ce
service; pour prescrire la nature du maté-
riel et les dimensions des réceptables où
doivent être déposées ces vidanges, et
pour interdire à cette fin l'usage de tout
réceptable non construit conformément
aux dispositions du règlement. Le taux
de la taxe établie à cette fin pourra varier
selon les catégories des personnes ou le
genre d'établissement;";

b) en remplaçant le paragraphe 26° par
le suivant:

"26° Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition à ce contraire, que la
construction des conduites privées, en-
trées d'eau, égoûts, ainsi que leurs rac-
cordements avec les conduites publiques
et leur entretien, devront se faire aux frais
du propriétaire; prescrire la manière, les
matériaux et l'époque de leur construction
et des raccordements; prescrire:

a) que toute personne désirant faire
tels travaux, devra au préalable déposer au
bureau du trésorier de la ville une somme
approximativement suffisante pour pour-
voir au coût de réfection de la rue et du
trottoir sauf ajustement ultérieur;

b) que le coût de telle réfection de la
rue, du trottoir, des raccordements et le
coût de la construction des conduites pri-
vées et leur entretien constitueront con-
tre la propriété au même rang que la taxe
foncière;

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meuble à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égoûts. La mu-
nicipalité n'est pas responsable de dom-
mages provenant d'inondations occasio-
nées par le défaut d'installation de sou-
papes ou autres dispositifs de sûreté selon
un règlement fait en vertu du présent
paragraphe;".

" 2 5 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes modifié par l'article 4 de la loi
9 George VI, chapitre 52, par l'article 7
de la loi 11 George VI, chapitre 59, par
l'article 5 de la loi 13 George VI, chapitre
60, et par l'article 3 de la loi 15-16 George
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VI, chapitre 51, est de nouveau modifié,
pour la ville des Sept-Iles:

a) en remplaçant le paragraphe 4°a,
édicté par l'article 4 de la loi 9 George
VI, chapitre 52, par le suivant:

"4°a Pour établir, aménager, améliorer
et maintenir aux frais de la municipalité
des centres de loisirs et des terrains de
jeux, des piscines et lieux d'amusements
propre à contribuer à la santé et au bien-
être des habitants de la municipalité; et
en outre, pour voter et payer à même les
fonds généraux toute somme jugé utile
pour encourager l'agriculture, l'horticultu-
re, l'embellissement ou l'entretien de cen-
tres de loisirs, l'organisation des jeux et
des sports dans la municipalité, pourvu
que le montant global de sommes ainsi
votées sous forme d'aide ou de don à ces
fins ne dépasse pas mille dollars par an;";

b) en ajoutant, après le paragraphe 20°,
le suivant:

"20°a Pour pourvoir à l'enlèvement de
la neige et de la glace sur les trottoirs ou
certains trottoirs dans toutes ou certai-
nes rues de la municipalité aux frais des
propriétaires ou occupauts d'immeubles
sur toutes rues ou parties de rues de la
ville; et pour imposer une taxe de service
pour l'enlèvement de cette neige ou glace
et en régler le mode de perception au
moyen d'une répartition basée sur l'éva-
luation des biens-fonds ou d'après la su-
perficie du trottoir sur les propriétés ri-
veraines ou sur celles des deux côtés de la
rue;";

c) en ajoutant, après le paragraphe 33°,
le suivant:

"34° Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus, faisant un
service interurbain, de stationner ou d'ar-
rêter dans les limites de la ville ailleurs
qu'à une gare d'autobus, pour prendre ou
laisser descendre des passagers, ou à d'au-
tres endroits déterminés par le conseil de
la ville, ou par le chef de police sur délé-
gation de pouvoir du conseil à cet effet."

" 2 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difié, pour la ville des Sept-Iles, en ajou-
tant après l'article 429, le suivant:
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" 4 2 9 a . Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux même où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit ap-
parent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au dépar-
tement de la police de la ville.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de fai-
re émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la ville, et en y
payant une somme n'excédant pas deux
dollars comme amende. Le paiement de
ladite amende et le reçu qui lui est donné
par le secrétaire du département en ques-
tion, libèrent ladite personne de toute
autre pénalité relativement à l'infraction
par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse de s'y conformer dans le délai qui
y est mentionné, une plainte peut être
portée contre elle conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est au-
torisée à les retenir."

" 2 7 . Nonobstant toute loi générale et
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
corporation de la ville des Sept-Iles de
louer aux conditions qu'elle déterminera
tout immeuble ou partie d'immeuble lui
appartenant.

" 2 8 . L'article 525 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville des
Sept-Iles, par le suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et pré-
lever sur toute personne qui a résidé dans
la municipalité pendant au moins quinze
jours, pour y exécuter un travail quel-
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conque ou y opérer un commerce ou une
industrie, et qui n'est pas chargée d'au-
cune autre taxe en vertu de la présente
loi, une taxe annuelle de deux dollars."

" 2 9 . Le conseil municipal de la ville
des Sept-Iles et le Bureau des Commissai-
res d'Ecoles Catholiques Romains de ladi-
te ville peuvent par résolution accorder à la
Iron Ore Company of Canada Ltd., ses
héritiers et successeurs, une évaluation
fixe pour fins de taxation des propriétés
que la compagnie a acquises ou qu'elle
pourra par la suite acquérir pour les fins
de son industrie, excluant cependant les
propriétés de la compagnie qui servent
d'habitation ou d'hôtelleries.

Ladite évaluation pour la période cou-
vrant les années 1953 à 1959 inclusive-
ment ne devra pas excéder le montant
maximum mentionné en regard de chaque
année, dans le tableau suivant:

et pour les années de 1957
à 1959 inclusivement 3,000,000.00

Ces montants comprendront l'évalua-
tion de toutes améliorations et de toutes
constructions faites ou érigées d'hui au 31
décembre 1959 et le Bureau des Commis-
saires d'Ecoles Catholiques Romains de
la ville des Sept-Iles ne pourra pas impo-
ser à la Iron Ore Company of Canada Ltd.,
à ses héritiers ou successeurs, ou sur ces
immeubles, aucune taxe, taux, impôt, li-
cence ou aucune cotisation de quelque
nature que ce soit jusqu'au 31ème jour de
décembre 1959, si ce n'est les taxes géné-
rales imposées sur tous les immeubles aux
taux généraux de temps en temps en vi-
gueur."

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


